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Un beau succès pour le Comité de quartier « Plateau Engeland-Puits » et
l’ACQU que la décision politique de réaliser une étude d’incidences sur le
plateau Engeland ! Rappelons que la Commission de concertation, réunie le
31 mars dernier sur la question de l’octroi ou non du permis de lotir n° 476
bis, a émis une argumentation exemplaire, solide et diversifiée en faveur
d’une telle étude. Précisons aussi, tant l’événement politique est important,
que le Collège d’Uccle a soutenu à l’unanimité l’avis officiel de la Commision
de concertation, lequel a été obtenu par six voix pour et une voix contre ,
celle de l’AATL (Administration de l’Aménagement du Territoire et du Loge-
ment) !

Le Gouvernement régional bruxellois a donné une réponse positive à la
demande introduite par la large majorité de la Commission de concertation.

Nous sommes cependant très déçus de la motivation de l’arrêté du Gouver-
nement régional du 29 avril 2004 par rapport à celle exemplaire, claire et
nette de ladite Commission. En effet, cet arrêté fait carrément l’impasse sur
plusieurs aspects fondamentaux de l’argumentation, tels que la démonstra-
tion urbanistique (impliquant la re c h e rche d’alternatives en matière d’im-
plantation), les exigences et contraintes liées à la proximité d’un site
« Natura 2000 », et surtout la référence au « principe de précaution » ! Fina-
lement, l’étude d’incidences ne portera que sur deux thèmes : la mobilité et
l’hydrographie.

Vu l’enjeu écologique, nous osons espérer une étude hydro - g é o l o g i q u e
approfondie et complète, tant il y va de l’avenir de la plus belle et riche zone
humide de Bruxelles : le Kinsendael.

Une chose est sûre : les deux comités de quartier Engeland et l’ACQU reste-
ront très mobilisés et vigilants sur le déroulement de cette étude d’inci-
dences qui implique la désignation d’un bureau d’étude et la mise sur pied
d’un comité d’accompagnement.

À la veille des élections régionales et européennes, je me permettrai enfin
de vous conseiller de voter pour une ou des personne(s) honnête(s), coura-
geuse(s), ayant le sens de l’humilité (le contraire de l’arrogance) et de la soli-
darité, tant les problèmes bruxellois deviennent graves, notamment, aux
plans socio-économiques (dont le terrible besoin de logements sociaux), ainsi
qu’à ceux de la mobilité et de l’écologie proprement dite.

Bernard JOURET
Président de l’ACQU

É d i t o r i a l
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Estimez-vous que le plateau
Avijl constitue un élément
i m p o rtant du maillage vert de
la Région, et mérite à ce titre
d ’ ê t re préserv é ?

B. Cerexhe (député régional, chef
de groupe cdH) : oui ; il faut pré-
s e rver son caractère ru r a l .

C. Cattoir (conseiller communal à
U c c l e ) : oui.
M. Cohen (conseiller communal à
U c c l e ) : oui ; il faut le préserver par
un classement.
S. de Lobkowicz (député régional,
conseiller communal à Uccle) : oui ;
c’est un élément essentiel.

P. de Heusch (conseiller communal
à Uccle) : le plateau n’a pas une
i m p o rtance déterminante pour le
maillage vert ucclois ; son impor-
tance est plus sociale et paysagère
qu’écologique. 

E C O L O
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E. Huytebro e c k ( s e c r é t a i re fédérale
d ’ E C O L O ) : même réponse.

M. Cools (député régional ; échevin
à Uccle) : il faut préserver une moi-
tié du plateau en espace vert d’un
seul tenant, en maintenant de
n o m b reux potagers, et aff e c t e r
l ’ a u t re moitié à du logement social
et moyen.
W. Draps ( s e c r é t a i re d’État régio-
nal, ministre membre de la com-
mission communautaire française
de la Région) : oui ; toute urbanisa-
tion doit respecter notre patri-
moine nature l .
B. Fraiteur (député régional,
conseiller communal à Uccle) : oui ;
c’est un élément important du
maillage vert de la Région, lieu
d’un tissu social important par
l’existence des potagers. Les amé-
nagements éventuels doivent re s-
pecter les lieux.

D. Gosuin ( m i n i s t re régional de
l ’ e n v i ro n n e m e n t ; bourg m e s t re

M R - F D F

M R

d ’ A u d e rg h e m ) : oui ; c’est un élé-
ment important du maillage vert
de la Région. Cela ne signifie pas
qu’aucune construction ne peut y
ê t re réalisée, mais il faut y mainte-
nir des espaces verts significatifs.
O. Maingain (président du FDF,
député fédéral) : oui, au même
t i t re que le Kauwberg et le plateau
E n g e l a n d .
F. Roelants du Vi v i e r ( s é n a t e u r ) : il
mérite d’être partiellement pré-
s e rv é .
B. Schoonbroodt (échevin à Ber-
c h e m - S t e - A g a t h e) : oui, car il faut
d é f e n d re le patrimoine naturel et
a rchitectural de notre Région. 

F. Dupuis ( m i n i s t re de l’enseigne-
ment supérieur de la Communauté
Wa l l o n i e - B ru x e l l e s ; conseiller com-
munal à Uccle) : non ; Uccle est
riche en espaces verts et manque
par ailleurs de logements sociaux. 
C. Picqué ( m i n i s t re d’État ; député
f é d é r a l ; bourg m e s t re de St-Gilles) :
n’exprime pas d’avis.

P S

Quel avenir pour Av i j l ?
Les réponses des politiques

Rappelons que le plateau Av i j l ,
situé dans le quartier de Saint-Job,
est un site champêtre de près de 9
h e c t a res, ouvert au public ; il est
essentiellement constitué de prai-
ries, d’espaces verts à caractère
sauvage et de jardins potagers. Ces
j a rdins sont exploités par des
familles d’origine sociale diverse et
sont également utilisés à des fins
éducatives par des écoles voisines.

Ce site est propriété commu-
nale. Le PRAS (plan régional d’af-
fectation du sol) actuellement en
vigueur le classe en zone d’habita-
tion. Les autorités communales
uccloises ont décidé d’y constru i re
200 logements, dont des loge-
ments à caractère social pour la
moitié, en vue de répondre aux
besoins en la matière. En dépit de

leur volonté affichée de réduire
dans la mesure du possible l’impact
de ces constructions sur l’enviro n-
nement, ce projet aboutirait inévi-
tablement à la dénaturation du
site et à la destruction du tissu
social existant. Devant cette
menace, les habitants du quart i e r
se sont re g roupés au sein de l’asso-
ciation « P rotection et avenir
d ’ Av i j l », dont le but est la sauve-
g a rde du plateau Avijl, dans ses
dimensions écologique et sociale.
Un projet alternatif est en cours
d ’ é l a b o r a t i o n .

À la veille des élections régio-
nales, nous avons estimé que le
moment était venu de connaître
l ’ a p p roche d’un certain nombre de
candidats sur cette question, et
plus largement de savoir comment

ils entendent répondre à deux
défis majeurs : la préservation de
l ’ e n v i ronnement – et notamment
du maillage vert régional – et les
besoins en logements – et notam-
ment en logements à prix modé-
rés. Nous avons donc adressé le 9
mai un questionnaire à 21 candi-
dats de divers partis, en leur
demandant de nous répondre pour
le 20 mai. Nous tenons à re m e rc i e r
ceux d’entre eux qui ont pris le
temps de nous répondre et de
nous exposer leurs idées en la
m a t i è re. Nous publions ci-dessous
une synthèse des réponses re ç u e s ,
classées par famille politique. Le
texte intégral des réponses de cha-
cun est consultable sur le site
w w w. a v i j l . o rg .

L e t t re a u x habit an ts  –  j u in 20 04
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Estimez-vous que le besoin de
logements sociaux dans la
Région justifie la destru c t i o n
d’espaces verts du plateau Av i j l
pour y constru i re de tels 
l o g e m e n t s ?

B. Cere x h e : non ; bien que la situa-
tion du logement constitue un pro-
blème majeur pour la Région, la
c o n s t ruction de logements – et de
logements sociaux en particulier –
ne doit pas se faire au détriment
de sites naturels re m a rquables tels
que le plateau Av i j l .

C. Cattoir : non.
M. Cohen : non, ce serait une héré-
s i e .
S. de Lobkowicz : non, en aucun
c a s .

P. de Heusch : oui, au nom de
valeurs de solidarité et de re s p o n-
s a b i l i t é ; mais il faut maintenir un
c e rtain nombre de jardins potagers
et deux zones de grand intérêt bio-
logique (partie boisée au nord et
ancienne décharge au sud), et
aménager des jardins dans les
zones urbanisées.
E. Huytebro e c k : même réponse.

M. Cools : oui ; les besoins en loge-
ments à Uccle justifient une urbani-
sation partielle, en respectant une
mixité sociale.
W. Draps : ce n’est pas une
p r i o r i t é ; il faudrait en premier lieu
a ffecter les moyens financiers
publics à une profonde rénovation
du parc actuel de logements
sociaux, dont 2000 sont actuelle-
ment inoccupés en Région bru x e l-
loise. 
B. Fraiteur : il faut préserver la par-
tie supérieure du plateau et prati-
quer par ailleurs une politique
active de rénovation des quart i e r s
e x i s t a n t s .

M R
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D. Gosuin : bien qu’on ne puisse
e x c l u re à terme une urbanisation
p a rtielle, ce n’est pas une priorité :
en effet, environ 2500 logements,
soit plus de 10% du parc de loge-
ments sociaux de la Région, sont
inoccupés. Leur réhabilitation est
une priorité absolue. 
O. Maingain : pas nécessaire m e n t .
F. Roelants du Vi v i e r : oui.
B. Schoonbro o d t : non.

F. Dupuis : oui ; il est socialement
n é c e s s a i re d’y constru i re du loge-
ment social de gabarit modeste.
C. Picqué : n’exprime pas d’avis.

Estimez-vous qu’il importe de
s a u v e g a rder les jardins pota-
gers du plateau Avijl, de
m a n i è re à préserver et déve-
lopper leur rôle social et péda-
g o g i q u e ?

B. Cere x h e : oui ; la préservation de
l ’ é q u i l i b re naturel du plateau, de
sa fonction pédagogique et le
développement du tissu social qu’il
p e rmet doivent aller de pair.

C. Cattoir : oui.
M. Cohen : évidemment oui.
S. de Lobkowicz : oui à la sauve-
g a rde des jardins potagers, mais
pas part i c u l i è rement au dévelop-
pement de leur rôle social et péda-
g o g i q u e .

P. de Heusch : n o n ; il faut cepen-
dant en préserver une part i e .
E. Huytebro e c k : même réponse.

M. Cools : il importe de préserver le
maximum de jardins potagers vu
leur rôle social et pédagogique et
leur contribution au paysage.

M R
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M R - F D F W. Draps : oui.
B. Fraiteur : oui ; il est important de
s a u v e g a rder les jardins potagers,
qui doivent garder un rôle d’ouver-
t u re pour les écoles avoisinantes et
l’ensemble des habitants de la
Région. Le plateau est en eff e t
l i b re de toute pollution.

D. Gosuin : oui ; les jardins pota-
gers font partie de la mémoire du
plateau. Ils participent aux liens
sociaux et à la convivialité du quar-
t i e r. Les supprimer serait donc une
e rre u r.
O. Maingain : oui, car ces jard i n s
potagers peuvent eff e c t i v e m e n t
jouer un rôle social et pédago-
g i q u e .
F. Roelants du Vi v i e r : non ; il faut
cependant en préserver une part i e.
B. Schoonbro o d t : oui.

F. Dupuis : n’exprime pas d’avis.
C. Picqué : n’exprime pas d’avis.

Estimez-vous qu’il conviendrait
d’imposer l’inclusion d’une pro-
p o rtion minimale (à définir) de
logements à caractère social
dans tout nouveau pro g r a m m e
privé de constructions de loge-
ments dont l’import a n c e
dépasse un certain seuil (à défi-
n i r, par exemple 1 000 m2), afin
de répondre aux besoins en la
m a t i è re ?

B. Cere x h e : non ; afin de favoriser
la mixité sociale, il serait préférable
d ’ i n c l u re une pro p o rtion minimale
de logements (sociaux ou non) lors
de la construction de grands
ensembles de bure a u x .

C. Cattoir : non, cela serait abusif.
M. Cohen : non ; cela augmenterait
a rtificiellement le prix des loge-

c d H - I n d é p e n d a n t s

c d H
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ressante, mais à terme en raison
des lenteurs du processus législatif. 
C. Picqué : n’exprime pas d’avis.

Estimez-vous que les pouvoirs
publics devraient mener en
priorité une politique active de
rénovation d’îlots et immeu-
bles à l’abandon – pouvant
aller jusqu’à leur réquisition –
tant pour éviter la form a t i o n
de chancres urbains que pour
créer du logement à caractère
s o c i a l ?

B. Cere x h e : oui au principe, mais
son application s’avère diff i c i l e .
Une alternative pourrait être la
vente forcée d’immeubles à l’aban-
d o n .

C. Cattoir : oui, en tout cas rénover
en priorité les îlots et immeubles à
l ’ a b a n d o n .
M. Cohen : oui. Trois pro p o s i t i o n s :
1. Pro p r i é t a i re peu scru p u l e u x
d’immeuble abandonné : réquisi-
tion. 2. Pro p r i é t a i re de bonne foi
d’immeuble abandonné : contrat
de rénovation. 3. Te rrains publics :
cession à bas prix à des pro m o t e u r s
privés, avec obligation de vendre à
un prix déterminé. 
S. de Lobkowicz : oui, c’est la prio-
r i t é .

P. de Heusch : oui à une politique
active de rénovation. La loi per-
mettant la réquisition d’immeubles
à l’abandon est restée lettre mort e ,
mais la pro c é d u re d’expro p r i a t i o n
peut s’avérer efficace. Par ailleurs,
le « d roit de gestion sociale » per-
met aux pouvoirs publics de se sub-
stituer temporairement au pro p r i é-
t a i re défaillant. 
E. Huytebro e c k : même réponse.

M. Cools : la rénovation des îlots et

M R
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immeubles à l’abandon – y com-
pris ceux appartenant aux pou-
voirs publics – doit être une prio-
rité, sans oublier le recours à
l ’ e x p ropriation d’immeubles insa-
l u b res. 
W. Draps : oui, bien sûr. 
B. Fraiteur : oui ; c’est le rôle pri-
m o rdial des pouvoirs publics.

D. Gosuin : la mise en œuvre de
cette politique s‘avère très diff i-
cile en raison des obstacles juri-
diques et financiers. Il est actuel-
lement préférable de privilégier
le rachat par les pouvoirs publics
de biens abandonnés, ou la réha-
bilitation de sites désaffectés en
p a rtenariat avec le privé en y pré-
voyant une pro p o rtion de loge-
m e n t s .
O. Maingain : cela semble évident
et figure d’ailleurs dans le pro-
gramme du FDF.
F. Roelants du Vi v i e r : n’exprime
pas d’avis.
B. Schoonbro o d t : oui.

F. Dupuis : oui. Instaurer une
m i x i t é sociale dans l’habitat est
un objectif import a n t .
C. Picqué : il faut constru i re de
nouveaux logements sociaux et
moyens via le partenariat public-
privé, rénover le parc de loge-
ments publics et privés existants,
pratiquer une politique volonta-
riste en matière d’immeubles
inoccupés et mettre en œuvre le
d roit de gestion publique.

Au 1e r juin, nous n’avions pas re ç u
de réponse de E. André, J. D e
D e c k e r-Rousseaux, F. D e l p é r é e ,
M . Payfa, Y. Pesztat, 
J. Simonet. Toute réponse qui
nous parviendrait ultérieure m e n t
sera affichée sur le site
w w w. a v i j l . o rg .

P S
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ments autres que les logements
sociaux ou à prix déterm i n é .
S. de Lobkowicz : non.

P. de Heusch : non, ce serait une
atteinte au droit de propriété. La
loi permet de l’imposer lors de la
c o n s t ruction de bureaux. On pour-
rait également l’envisager dans des
p rojets de logements à haute re n-
tabilité financière et à forte inci-
dence enviro n n e m e n t a l e .
E. Huytebro e c k : non, ce principe
est difficilement acceptable. La loi
p e rmet de l’imposer lors de la
c o n s t ruction de bureaux. On pour-
rait également le négocier au cas
par cas dans des projets de loge-
ments à haute rentabilité finan-
c i è re et à forte incidence enviro n-
n e m e n t a l e .

M. Cools : non ; cela augmenterait
le coût de l’accès au logement à
B ruxelles. La loi permet d’imposer
la construction de logements – à
t i t re de charges d’urbanisme – lors
de la construction de grands
ensembles de bure a u x .
W. Draps : la mixité sociale est
essentielle, mais re n d re cette
m e s u re obligatoire paraît tro p
d o g m a t i q u e .
B. Fraiteur : cette idée est à
c re u s e r ; à Paris, c’est un projet de
la municipalité.

D. Gosuin : pas systématiquement,
mais cela se fait dans le cadre des
g ros projets de bure a u x .
O. M a i n g a i n : c’est cert a i n e m e n t
une des pistes à explorer dans l’éla-
boration d’une politique du loge-
ment plus imaginative et plus
d y n a m i q u e .
F. Roelants du Vi v i e r : n’exprime
pas d’avis.
B. Schoonbro o d t : oui, c’est une
bonne idée.

F. Dupuis : il s’agit d’une idée inté-

P S

M R - F D F
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Quels enseignements
peut-on tirer de cette
e n q u ê t e ?

Alors que certains mandataire s
c o n s i d è rent toujours qu’il est
impossible de concilier préoc-
cupations enviro n n e m e n t a l e s ,
d’une part, économiques et
sociales, d’autre part, d’autre s
reconnaissent le rôle social
p r i m o rdial joué par les espaces
v e rts de la cité. 

Il existe des solutions altern a t i v e s
qui permettent de répondre à la
fois aux besoins de la Région en
m a t i è re de logements et aux
aspirations des habitants en
m a t i è re de qualité de vie. Ces
solutions n’ont rien d’utopique :
leur mise en œuvre est avant tout
une question de volonté politique.
Cette enquête nous conforte donc
dans l’action citoyenne que nous
menons pour élaborer un pro j e t
qui prenne en compte l’ensemble
des préoccupations des habitants, y
compris les plus fondamentales
pour leur qualité de vie. Avijl veut
d e m e u rer le cœur d’un quart i e r
o u v e rt à tous sans aucun esprit fri-
leux. Penser la cité d’une manière
globale, en préservant son patri-
moine naturel, architectural et
social, permettra de réconcilier le
citoyen avec une ville plus
humaine, disposant d’espaces de
qualité pour la vivre ensemble.

Le Bureau de l’Association 
« P rotection et avenir d’Av i j l »

Cet avant-projet fut mis à l’en-
quête publique du 14 février au
14 mai 2004. Chaque citoyen
était donc invité à s’y pencher.
Suivant en cela ses bonnes
habitudes, l’ACQU l’a analysé,
puis envoyé ses re m a rques à
leur auteur, soit la Commission
i n t e rd é p a rtementale du Déve-
loppement Durable. Vous en
t ro u v e rez ci-après de larg e s
extraits, que nous avons
d’ailleurs cru bon d’adre s s e r
également aux deux pre m i e r s
i n t é ressés que sont le Pre m i e r
M i n i s t re, d’une part, et la
M i n i s t re fédérale de l’Enviro n-
nement et du Développement
durable, d’autre part .

L’une de nos pre m i è res re m a rq u e s
a été de dire que la notion de
« développement durable » ne
devra en tout cas jamais être assi-
milée à celle de « c ro i s s a n c e
d u r a b l e », qui a nécessaire m e n t
des limites : celles qu’impose préci-
sément la sauvegarde de l’enviro n-
n e m e n t !

L’ a v a n t - p rojet demande ce que
nous pouvons apporter au Plan
fédéral de Développement durable
(DD). Nous y avons déjà répondu
lors de l’avant-projet de plan 2000-
2004, mais le « R a p p o rt fédéral sur
le DD » en 2002 a bien montré que
ce premier plan fut très peu mis en
pratique. Depuis plusieurs dizaines
d’années, de nombreux citoyens,
dont ceux de l’ACQU, s’obstinent
p o u rtant à attirer l’attention des
G o u v e rnements successifs (aux
divers échelons) sur les décisions,
c o u r a g e u s e s, à pre n d re en faveur
du DD. Reconnaissons qu’ils sont
hélas trop peu écoutés et qu’en

général, dans les dossiers impor-
tants, nos ministres ne prennent en
compte que l’aspect économique
de ces dossiers ; l’environnement –
qui est pourtant une « bombe à
re t a rd e m e n t » planétaire – ne
recevant jamais de leur part qu’un
intérêt mitigé, apparemment classé
par eux en « 3 6è m e » priorité…

Les cinq « P r i n c i p e s » de base de
l ’ a v a n t - p rojet de Plan sont, selon
nous, parfaits et fort bien définis
aux alinéas 1206 à 1210 (*). Mais
on attend qu’ils soient appliqués
par nos décideurs politiques ! Com-
bien d’entre eux ont-ils d’ailleurs
pris connaissance de cet avant-pro-
j e t ? Et sont-ils prêts à accorder le
« rôle crucial à la société civile » ,
qui y est évoqué ? On peut en dou-
ter (voir ci-avant).

Une chose, notamment, nous a
frappés dans ce document, c’est la
quinzaine d’organismes divers qui
y sont cités pour la mise en œuvre
du Plan (« C o m i t é s », « C o m m i s-
s i o n s », « F o ru m s », « C o n f é re n c e s
i n t e rm i n i s t é r i e l l e s », etc.). C’est
t rop compliqué, donc cela risque
d ’ ê t re peu eff i c a c e .

L e t t r e a u x habit an ts  –  j ui n 20 04

R e m a rques de l’ACQU 
à propos de l’avant-projet 
de Plan fédéral de développement
durable 2004-2008

* Ces 5 « P r i n c i p e s » sont :

• celui des « responsabilités communes mais
d i ff é re n c i é e s » (entre les pays développés,
avec leurs modes de production et de
consommation peu durables, et les pays
en développement), 

• celui de « double équité » (entre les géné-
rations présentes et future s ) ,

• celui « d ’ i n t é g r a t i o n » (à la fois des ques-
tions économiques, sociales et enviro n n e-
m e n t a l e s ) ,

• celui de « p r é c a u t i o n» ,

• celui de « p a rt i c i p a t i o n » (de tous les
citoyens aux décisions qui les re g a rd e n t ) .
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À l’alinéa 35109, il est dit qu’ « u n e
fiscalité verte devra être mise
en place dans plusieurs
domaines (…) comme men-
tionné dans l’accord fédéral de
g o u v e rn e m e n t ». Cela nous
semble en effet indispensable, car
la sauvegarde de l’enviro n n e m e n t
coûtera nécessairement cher ; il ne
faut pas le cacher, mais l’expliquer ;
et plus on tardera, plus cela coû-
tera. Mais quand on apprend, par
exemple, les réactions négatives
récentes de notre Ministre fédéral
des Finances en ce qui concern e
une proposition de taxation plus
s é v è re des voitures de fonction
émanant pourtant de sa pro p re
administration fiscale, on ne peut
q u ’ ê t re sceptiques. Or, son rôle
n’est-il pas fondamental en
m a t i è re de mesures fiscales à
p re n d re en faveur de l’enviro n n e-
m e n t ?

Par ailleurs, l’avant-projet de Plan
fédéral de DD a passé sous silence
de nombreux sujets import a n t s.
E n t re autres : 
• Les voitures « de fonction » ou

de société (qui représentent près
de 50 % des voitures en circ u l a-
t i o n ! ) ;

• les nuisances de la navigation
aérienne, ainsi que les pro b l è m e s
posés par la non-taxation des
carburants pour avions (ce qu’il
conviendrait de négocier avec
l ’ U E ) ;

• la manière dont le Gouvern e-
ment compte s’y pre n d re au sujet
des changements climatiques
( a u t rement, en tout cas, que par
les mesurettes-alibis qui fure n t
p roposées par la Ministre fédé-
rale de l’Enviro n n e m e n t ) ;

• la pollution par les produits chi-
miques (mis le plus souvent sur le
m a rché avant qu’on ait pu
garantir leur inocuité) ; parm i
eux, notamment, les pesticides
(dont le « G a u c h o » et le
« Régent TS » tueurs d’abeilles) ;

• la lutte contre les gaspillages en
m a t i è re d’énergie, d’eau, de bio-
diversité, de bois provenant des
forêts primaires, etc. ; 

• les méfaits, en matière de gaz à
e ffet de serre, des systèmes de
climatisation (dans les voitures et
les immeubles) responsables du
r é c h a u ffement climatique ;

• les risques pour la santé humaine
que peuvent constituer les GSM
eux-mêmes et leurs antennes-
relais, eu égard aux soupçons
exprimés par des scientifiques et
relatifs, d’une part, aux eff e t s
t h e rmiques du GSM (risque
pathogène avéré pour le cerv e a u
après 15 à 20 minutes de conver-
sation) et, d’autre part, à celui
des radiations électro - m a g n é-
tiques de faible intensité émises
par ces appareils et installations ;
en l’occurrence, le « principe de
p r é c a u t i o n » n’a pas été adopté,
tant ce marché est énorm e … ; 

• l ’ o p p o rtunité d’une faible taxe
« To b i n - S p a h n » sur cert a i n e s
transactions financières intern a-
tionales, notamment spéculatives
et supérieures à 10.000 euro s ; ce
qui permettrait d’aider de
m a n i è re décisive les pays du Sud ;

• le système ravageur du « just in
t i m e » impliquant le transport
des marchandises « à flux
t e n d u s », ce qui a pour consé-
quence de faire rouler de nom-
b reux semi-re m o rques quasi à
vide sur nos autoroutes, vu que
les firmes ne veulent plus avoir
de stocks… ;

• … sans oublier bien d’autre s
m e s u res qui pourraient réduire
drastiquement le trafic auto.

A ff i rmer que le Gouvern e m e n t
« p roposera des actions »
o u « encouragera tel ou tel chan-
gement de comport e m e n t » ne
s u ffit pas. C’est à lui à pre n d re des
d é c i s i o n s en ces matières si impor-
tantes et où les changements de
c o m p o rtement sont si difficiles à
o b t e n i r. Il lui faut f a i re preuve de
courage politique (qui s’avére r a
à terme « p a y a n t » ) et ne pas
s’imaginer que l’ensemble des
citoyens pre n d ront les devants. À
cet égard, nous déplorons que,
pour chaque projet visant à avan-
tager les transports en commun ou

le vélo, nos décideurs politiques se
laissent intimider par les pro t e s t a-
tions systématiques des commer-
çants, toujours partisans d’un maxi-
mum de places de parking (dont
leur personnel occupe d’ailleurs
une bonne part dès le matin !) aux
a b o rds de leur commerce. Dans ces
conditions, c’est chaque fois le blo-
cage, rien ne peut être amélioré, et
l ’ é t o u ffement des villes par la voi-
t u re continuera donc.

L’État fédéral, dit l’alinéa 32407,
lancera en 2006 une campagne
d ’ i n f o rmation afin d’encourager
les seniors à consommer durable-
ment. Pourquoi seulement en
2 0 0 6 ? 

Le texte de l’avant-projet reste fort
vague en matière de « l o g e m e n t s
décents et abord a b l e s ». En outre ,
on n’y parle que du logement
« s o c i a l », des sans-abris et des
bidonvilles. Il faudrait absolument
y évoquer aussi celui des personnes
à revenus m o y e n s, dont des mil-
liers de jeunes qui ont le plus
grand mal à se loger tant les prix
sont élevés ! 

Le Gouvernement fédéral s’est
engagé dans son accord gouvern e-
mental de juillet 2003 en faveur
d’une « mondialisation plus
humaine et d’un commerce mon-
dial équitable ». Or, dans les faits,
ce Gouvernement, plutôt que d’in-
citer les grandes firmes à re n d re
l’emploi moins précaire et stre s s a n t
– ce qui permettrait une ambiance
plus humaine dans le travail e t
a m é l i o rerait aussi le rendement –,
favorise, comme l’exige la FEB, les
lois néolibérales du « m a rc h é », les-
quelles imposent : compétitivité à
outrance, flexibilité des horaires de
travail, contrats à durée déterm i-
née (et donc grande précarité
d ’ e m p l o i !), etc. Bref, la « l i b é r a l i s a-
tion économique » reste considé-
rée comme le seul système valable.
Comme celui-ci implique en même
temps de continuelles fusions et
délocalisations d’entreprises, le
G o u v e rnement, qui le tient pour
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un credo, ne semble pas com-
p re n d re qu’il contribue lui-même à
d é t ru i re les milliers d’emplois que,
par ailleurs, il prétend créer ! Il y a
en tout cas chez nos éminences un
double langage, celui des déclara-
tions et celui des décisions eff e c t i-
vement prises. C’est mal re s s e n t i
par la population, qui souhaiterait
l’adoption par nos re s p o n s a b l e s
politiques du leit-motiv « D i re ce
qu’on fait et faire ce qu’on dit » .

En ce qui concerne les tre n t e
actions annoncées dans l’avant-
p rojet de PFDD, nous ne pouvons
que les qualifier de peu concrètes
et peu résolues. La plupart en re s-
t e ront donc au stade des simples
« vœux pieux » ; … comme si sou-
vent, hélas, dans tous ces « p l a n s »
o fficiels. 

Le Conseil d’administration 
de l’ACQU

I . En dépit des réels eff o rts faits
par nos services de nettoyage de la
voirie, U c c l e – avec quelques
a u t res communes – reste déses-
pérément sale, surt o u t en ces
e n d roits fort fréquentés que sont
les centres commerciaux et
leurs abord s (c’est vrai en tout cas
au centre « B a s c u l e »). Le pic de la
saleté se situe le samedi. C’est donc
durant les week-ends que ces
espaces publics sont le plus cras-
s e u x ! Mais il faut dire aussi que
c e rtains riverains ne nettoient plus
jamais leur tro t t o i r, alors que c’est
toujours prévu par le règlement de
la commune…

Que faire ? Avant tout, s e n s i b i l i-
s e r ceux et celles se débarassant
systématiquement dans la rue de
tout ce qui les encombre (embal-
lages et flacons divers, etc.), parf o i s
même à courte distance d’une
poubelle publique quasi vide (!). Il
faudrait une action récurre n t e ,
d’une part, auprès des jeunes dans
les écoles (si ce n’est pas déjà le cas)
et, d’autre part, auprès du grand
public. Ce dernier devra faire l’ob-
jet de campagnes publicitaire s
vivantes et, si possible, spectacu-
l a i res (l’imagination au pouvoir ! ) ,
car les simples rappels faits périodi-
quement dans le journal commu-
nal ne suffisent pas, loin s’en faut.
La police « de pro x i m i t é » a, elle

aussi, un rôle important à tenir à
cet égard .

La Commune, quant à elle, d o i t
o rganiser le nettoyage des
espaces publics en consé-
q u e n c e. Les centres commerc i a u x ,
notamment, devraient être net-
toyés tous les jours, y compris et
cette fois en fin de journée, le
s a m e d i .

C e rtains déchets, tels les canettes
de boisson et bouteilles diverses,
devraient être récupérés en vue de
leur recyclage. On les trouve un
peu partout dans les rues (tro t t o i r s ,
rigoles, appuis de fenêtre, etc.). Or,
les balayeurs municipaux ne s’occu-
pent que de ce qui traîne au sol,
aspirant tout, pèle mèle (papiers,
é t rons canins et autres déchets),
dans leur machine aspirante
« G l o u t o n », à destination… de
l’incinérateur régional. Pourq u o i
ne pas leur donner instruction de
r é c u p é re r, à part et dans deux réci-
pents accrochés à leur machine,
toutes ces canettes et bouteilles
abandonnées un peu part o u t ?
C’est du fer, de l’aluminium, du
v e rre et du plastique, toutes
m a t i è res fort intéresantes à récu-
p é rer et à re c y c l e r.

I I . Les tags méritent, de leur
côté, une grande attention des
pouvoirs communaux, car ils pro l i-
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Concours « Façades fleuries »
Comme chaque année, l’échevin des Travaux d’Uccle nous
demande de bien vouloir diffuser l’information à pro p o s
de ce concours auquel peuvent participer tous les Ucclois.
Il a pour thème l’embellissement et l’orn e m e n t a t i o n
florale des façades, des jardinets, balcons et carr é s
d ’ a r b res d’alignement devant leur maison.
Comme l’an passé, ils pourront choisir de concourir du 14
juin au 2 juillet et/ou du 23 août au 10 septembre .
Les personnes désirant y participer peuvent se pro c u rer le
f o rm u l a i re d’inscription ad hoc à l’échevinat.

Incivilités et autres anomalies
urbaines – Suggestions
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Le 1e r juin 2004, l’ACQU a envoyé
au Collège d’Uccle ses re m a rq u e s
au sujet du projet de PPAS 63,
après en avoir discuté avec les rive-
rains et le Comité du Quartier Lor-
r a i n e :

A. Tout d’abord, l’ACQU a souhaité
souligner les aspects positifs d u
p ro j e t , et en part i c u l i e r :
• l’espoir de voir enfin aboutir la

création d’une halte du RER a u
Vivier d’Oie.

• ce projet apparaît comme globa-
lement excellent pour tout ce qui
c o n c e rne l’espace compris entre
la Place Saint-Job et la Chaussée
de Waterloo, spécialement en ce
qu’il contrôle et limite l ’ u r b a n i-
sation avenue du Prince de
L i g n e ; à défaut, il y aurait un
risque d’une urbanisation exces-
sive le long de la voie du chemin
de fer.

B. L’ACQU a tenu aussi à évoquer
c e rtains aspects du projet qui
c o n c e rnent ce même secteur com-
pris entre la place Saint-Job et la
chaussée de Wa t e r l o o ; entre
a u t re s :
• Il existe actuellement un vaste

parking proche de la place Saint-
Job, que le projet réduit considé-
r a b l e m e n t ; or cet espace sert
depuis plusieurs années à des
événements culturels org a n i s é s
par la Commune ; sera-t-il encore
possible de le faire ?

• le b â t i m e n t - p h a re situé au
pont de la chaussée de Wa t e r l o o
ne plaît pas. Un bâtiment de
gabarit Rez+4 étages semble dis-
p ro p o rtionné par rapport au bâti
e n v i ronnant (à une exception
p r è s ) ; en outre, une telle « p o rt e
de ville » se justifie-t-elle à cet
e n d ro i t ?

C. À côté des aspects positifs et des
détails techniques ou re m a rq u e s
qui précèdent, l’ACQU voit un c ô t é

f è rent dans nos quartiers densé-
ment fréquentés, en les enlaidis-
sant et y créant de plus une impre s-
sion de moindre sécurité, sans
parler du préjudice financier qu’ils
créent ipso facto aux pro p r i é t a i re s
des immeubles ainsi souillés.

La Commune vient d’acquérir un
matériel perf o rmant de détagage,
actuellement testé. Il conviendrait
que les particuliers, victimes des
tagueurs fous, puissent bénéficier
gratuitement du service mis en
place. Des modalités d’interv e n t i o n
doivent être définis à cet égard ,
comme elles le sont déjà dans
d ’ a u t res communes bru x e l l o i s e s .
Les tags sont un fléau urbain, à
c o m b a t t re en conséquence par les
pouvoirs publics.

I I I . Les avaloirs d’égout bou-
chés sont une autre anomalie à
laquelle il faudrait être bien plus
attentif. Il y en a partout dans nos
v o i r i e s ; et certains depuis des mois,
v o i re des années. Pour les re p é re r,
un seul moyen : la personne à pied,
à vélo ou vélomoteur. Pourq u o i
alors ne pas charger nos balayeurs
municipaux de noter tous les ava-
loirs bouchés qu’ils voient et d’en
a v e rtir le Service re s p o n s a b l e ? Les
avaloirs bouchés peuvent entraîner
des conséquences fort domma-
geables pour les personnes et les
biens lors de fortes pluies. Or,
celles-ci, avec le réchauffement cli-
matique, ne feront que se multi-
plier et s’aggraver.

I V. Enfin, il convient de rappeler
le dangereux état de délabre-
ment des très vieux murs du
c i m e t i è re du Dieweg, d ’ u n e
p a rt, et du parc Raspail, de
l ’ a u t re. Ils risquent tout simple-
ment, un jour, de s’écro u l e r, pro v o-
quant peut-être les plus graves
conséquences aux personnes ou
aux biens.

Jacques NIFFLE
A d m i n i s t r a t e u r

P PAS 63 – Prince de Ligne

n é g a t i f dans ce pro j e t : c’est la
densification prévue à l’est de la
chaussée de Waterloo, dans ce
qu’on qualifie « p l a c e t t e ». L’ u r b a-
nisation de ce triangle nous
inquiète. Certes, un PPAS est un
plan à long terme et – si nous
avons bien compris – la Commune
e s p è re que, dans 10 ou 20 ans, la
c i rculation automobile a u r a
diminué à Bruxelles, du fait notam-
ment de l’engorgement qui ne
cesse de cro î t re. C’est un pari auda-
cieux, mais prématuré et risqué.
Cela ne se révélera possible que si
des mesures draconiennes sont
prises, comme, par exemple, un
péage pour pénétrer dans la ville,
ou une diminution importante des
emplacements de parking, ou
e n c o re un contrôle policier du sta-
tionnement qui sera tel que les
automobilistes soient dissuadés
d’utiliser leur voiture ; … mais on
en est encore loin.

O r, le point le plus noir dans cette
« p l a c e t t e » est qu’elle va génére r
un accroissement de la circ u l a t i o n
automobile à un endroit qui est
déjà un bouchon 7 jours sur 7 ; et
les constructions projetées avenue
du Prince de Ligne ne vont que
re n f o rcer cet accroissement. Le
R a p p o rt communal (p.35) men-
tionne 424 voitures supplémen-
t a i res, dont plus de 150 sous la pla-
cette (p.29). Or, ces 150 voiture s
n’ont de sortie que sur le pont de
la chaussée de Waterloo… Com-
ment gérer cette nouvelle situation
à cet endro i t ? Comment dégager
les transports en commun de la cir-
culation actuellement déjà d’une
lenteur désespérante ? L’ACQU est
persuadée que, si l’urbanisation
au-dessus de la voie de chemin de
fer se réalise avant que la circ u l a-
tion automobile ait diminué (si
jamais elle diminue), l’engorg e-
ment actuel va empire r.



L’ACQU a relu sa CHARTE pour
vérifier si sa prise de position ne
s ’ é c a rtait pas de sa philosophie :
elle a en effet pour politique de
f reiner l’usage de la voiture en
ville, tout en ne cédant pas à la
tentation du NIMBY (Not In My
B a c k y a rd). Elle est bien d’accord
que l’aspect « u r b a n i s m e » ne doit
pas être conditionné par l’aspect
« v o i t u re s », mais ne peut quand
même oublier l’aspect « c i rc u l a-
t i o n » .

En l’espèce, outre qu’elle ne
demande évidemment pas que le
p rojet prévu à l’est de la chaussée
de Waterloo soit réalisé ailleurs,
elle redoute que toute cette zone
(dépassant donc largement le seul
Vivier d’Oie) devienne invivable.

Une placette réservée aux seuls
piétons avec des voitures en sous-
sol est, bien entendu, une idée
séduisante, mais pas avec le
n o m b re de logements et de com-
m e rces prévus. Si encore il n’y avait
qu’un bâtiment Rez+2 avec toit
plat (donc sans appartement au-
dessus du deuxième étage), ce qui
entraînerait évidemment une dimi-
nution des voitures, on pourr a i t
e n c o re peut-être parler d’une cer-
taine convivialité, mais cette convi-
vialité ne serait de toute façon pas
p a rtagée par une partie impor-
tante des habitants de l’avenue des
Chênes et de la drève du
S é n é c h a l ! Ils vivent en paix, dans
un cadre vert, et le bruit du train
ne les dérange pas…

Les riverains n’ont pas un dro i t
acquis à conserver l’enviro n n e m e n t
qui est le leur actuellement, mais
leur point de vue mérite d’être pris
en considération et il ne faudrait
passer outre que si le bien commun
le justifiait de façon indiscutable.
Cette preuve ne semble pas éta-
b l i e .

Le Rapport présenté par la Com-
mune fait état des nuisances prévi-
sibles, mais les minimise allègre-
ment, notamment,en mentionnant
à plusieurs reprises qu’il faut créer
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du parking ! ! ; ce n’est pas la poli-
tique de l’ACQU. Ce Rapport
donne plutôt à penser que, pour la
Commune, les retombées socio-
économiques favorables priment :
• pour les entreprises de constru c-

t i o n s ;
• pour les commerces et en part i-

culier pour l’hore c a ;
• pour les pro p r i é t a i res des terr a i n s

ainsi valorisés, ce qui veut dire
spécialement pour la SNCB ;

• pour les finances communales.

Ceci répond-il au souhait légitime
des riverains à conserver la qualité
de vie dont ils disposent ? La
réponse est négative et la création
de parkings ne va pas remédier à la
détérioration de l’enviro n n e m e n t .

Tout ceci ne mériterait-il pas un
r a p p o rt d’incidences, même au cas
où la loi ne l’exigerait pas ? Alter-
nativement, n’y aurait-il pas moyen
de maintenir le projet uniquement
à l’ouest de la chaussée de Wa t e r-
l o o ?

Telle est l’opinion de l’ACQU qui
voit dans ce projet beaucoup d’as-
pects positifs et a demandé au Col-
lège d’Uccle de le revoir en ce qui
c o n c e rne les aspects considérés
comme négatifs. Elle a donc
exprimé le souhait d’être prévenue
de la date à laquelle la Commission
de Concertation se réunira pour
pouvoir y être entendue.

Jocelyne MASCAUX, de l’av.
K a m e rdelle à Uccle, tout en nous
félicitant pour notre action (ce
dont nous la re m e rcions), nous a
envoyé copie d’une lettre adre s s é e
par elle au Bourg m e s t re d’Uccle le
1 8 . 0 2 . 2 0 0 4 et dont l’objet était
« Parking sur les trottoirs et autre s
i n c i v i l i t é s ». Nous re p roduisons ici
cette lettre d’autant plus volontiers
que ladite incivilité se pratique
dans bien d’autres rues que la
sienne. Avenue Gobert, par
exemple, le long d’une haie, les
autos en stationnement sont « p a r-
v e n u e s » à supprimer l’une des
q u a t re rangées de dalles consti-
tuant le trottoir des piétons. Le
Comité de quartier local ne pour-
rait-il pas intervenir auprès de la
C o m m u n e ? Même chose avenue
Moscicki et ailleurs.

« Monsieur le Bourg m e s t re ,

Nous avons appris avec soulage-
ment et plaisir que notre quart i e r
allait bénéficier d’aménagements
en vue d’obtenir le statut de zone
30. Nous nous en réjouissons car
actuellement les incivilités sont
l é g i o n : vitesse excessive, sens inter-
dit et circulation locale transgre s-
sés, etc.
Néanmoins, d’ores et déjà, ne
p o u rriez-vous pas demander à la
police de réprimer le parking sur
les tro t t o i r s ? Cette vilaine habi-
tude d’une minorité d’automobi-
listes, restée longtemps impunie,
fait des émules ; et nos tro t t o i r s ,
t r a n s f o rmés en parkings, sont
envahis, abîmés, défoncés. En
c o ro l l a i re, cette détestable manie
é l a rgit la surface carrossable des
a rt è res, incitant ainsi les automobi-
listes à la vitesse. Le cercle vicieux
est donc bouclé puisque ces der-
niers se parquent sur les tro t t o i r s
pour mettre leur véhicule à l’abri
de la circ u l a t i o n !
Nous vous savons attentif au bien-
ê t re de votre population et comp-
tons sur vous pour préserver la
qualité de vie à Uccle, l’ord o n n a n-
cement et la quiétude de ses
a rt è re s .
Je vous prie d’agréer… » .

C o u rrier des
l e c t e u r s
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* Dénomination, REPRÉSENTANT, adresse, tél.
** (P) : Privé ; (B) : Bureau.
*** Localisation, NOM, adresse, tél.

B . R . E . G .
Noël FRANCK, rue du Roseau 35
t é l . : 02.375.40.94
Vivier d’Oie
Louise BECKERS, a v. Latérale 43A
t é l . : 02.374.13.56
G e l e y t s b e e k
B e rn a rd J O U R E T, a v. de la Chênaie 79C
t é l . : 02.375.28.48
O b s e rv a t o i re - Ve rt Chasseur
Émile VA N KERCHOVE, a v. du Ve rt Chas-
seur 1 – tél. : 02.374.76.88
Pêcherie - St.-Job
Guy DASSARGUES, rue de la Pêcherie 152
– tél. : 02.374.56.55
D o d o n é e
Jacques NIFFLE, a v. Bel-Air 25/5
t é l . : 02.344.41.51

B o s v e l d w e g
Denis STINGLAMBER, av. Bru n a rd 7
tél : 02.374.12.90.
C a rrés Pauwels et Stevens
Alida TIMMERMAN, c a rré Pauwels 30 tél. :
0 2 . 3 4 3 . 0 5 . 4 1
De Fré - Observ a t o i re - Juliette - 
P t o l é m é e
José DESMARETS, a v. Ptolémée 16/1
t é l . : 02.374.39.41
Floride - Langeveld
Isi ZIELONKA, a v. Gobert 62
tél. (P)** : 02.375.57.48
tél. (B)** : 02.538.72.71 (central)
F o n d ’ R o y
Cécile CHARLES, a v. Wellington 13
t é l . : 02.374.77.97
Gracq + NoMo Uccle
Jacques DEKOSTER, rue E. Gossart 28
t é l . : 02.345.62.92
Longchamp - Messidor
Françoise MALDAGUE, a v. W. Churc h i l l
232/11 – tél. privé
Melkriek - Truite - Trois Rois - Ve rv l o e t
Jeanine FAGEL, chemin de la Truite 42
t é l . : 02.376.26.64
Ophem & C°
Yvette LAHAUT, rue des Myosotis, 20
t é l . : 02.376.61.71

PO U R

V O U S A B O N N E R

À N O T R E T R I M E S T R I E L

il vous suffit de verser 
au minimum 8 euros 
à notre n° de compte 

310-0734318-17 
de l’ACQU, 

avenue du Maréchal 20 A 
à 1180 Bru x e l l e s .

Etienne d’URSEL, de Urbinvest
à 1030 Bruxelles, réagit au vu
d’une de nos photos, parue en
page 8 de notre dernier numéro .
Nous le re m e rcions de l’inform a-
tion donnée :

« Nous avons acquis en janvier
2004 un terrain chaussée de Dro-
genbos (ndlr : il s’agit du 196). L’ œ i l
attiré par une photo dans votre
L e t t re aux Habitants, nous avons lu
avec intérêt l’article sur les
c h a n c res urbains que cette photo
i l l u s t re .
Nous voulons vous informer que
nous avons déposé une demande
de permis concernant ce terr a i n .
Elle ambitionne la constru c t i o n
d’un ensemble d’habitations qui
devrait améliorer le caractère de la
chaussée. D’autre part, notre
objectif est de maintenir la majo-
rité de la zone de potagers qui se
t rouvent en fond de terr a i n .
O u t re la concertation qui aura lieu
pendant la pro c é d u re de perm i s ,
nous sommes à votre disposition
pour vous donner plus d’inform a-
tions sur le projet. 
Nous vous prions d’agréer…. »

P a rc Bru g m a n n
P i e rre DOR, a v. Château de Walzin 6/1
t é l . : 02.343.39.88
Plateau Engeland-Puits
Luc VAN DE WIELE, chemin du Puits 77
tél : 02.374.81.04
P rotection et avenir d'Av i j l
G e o rges INGBER, av. d'Andrimont 5
tél : 02.374.95.83
Q u a rtier Lorr a i n e
Denys RY E L A N D T, av. du Maréchal 20A
tél. (P) : 02.374.97.03
Q u a rtier St-Job
Stéphane DAVIDTS, Montagne St-Job 88
tél : 02.375.11.56
SOS Kauwberg
P i e rre. D E S M E T, chemin ‘t Cortenbos 18 
t é l . : 02.375.27.69
H o m b o rch / Tilleuls / Alisiers / 
S o p h o r a s
Stéphane BALLEREAU, av. des Sophoras,
21 – tél. : 02.375.55.78
Vallée du Linkebeek
Émile T O U S S A I N T, M o e n s b e rg 17
t é l . : 02.374.83.01
Ve rre w i n k e l - E n g e l a n d
B e rn a rd GUSTOT, av. Dolez 464 A
tél : 02.372.09.88 ou 02.332.33.83

Les Comités membres effectifs 
de l’ACQU *

Les « Antennes de quart i e r » 
de l’ACQU ***

U c c l e - C e n t re
Jean-Marie PIERRARD, rue R. Scott 9
t é l . : 02.376.77.43
F o rt Jaco
Jacqueline MILLER, a v. du Feuillage 50
t é l . : 02.374.40.76
E rrera - Dupuich - Jones
Jean D U M O N T, a v. L. Errera 63
t é l . : 02.344.22.50
G a re d’Uccle-Stalle
Michel H U B E RT, rue V. Allard 273
tél. (P) : 02.332.22.23
tél. (B) : 02.211.79.30
É c h e v i n a g e
Paul-David PERRAUDIN, a v. de l’Échevinage
21 – tél. : 02.374.43.42
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Paul A N T O I N E – av. J.& P. Carsoel 34,
1180 – tél. & fax : 02.374.22.37
p a u l . a n t o i n e @ s w i n g . b e
Nicole DUSSART – Bosveldweg 67, 1180
tél. & fax : 02.374.23.00
n i c o l e . d u s s a rt @ s k y n e t . b e
Sylvie GREINDL – 100 av. Kersbeek,1190
t é l . : 02.332.11.51 
s y l v i e . g reindl@ village.uunet.be
Benoît M A L D A G U E
a v. W. Churchill 222/10, 1180 
t é l . : 02.343.21.97 
(B): b.maldague@cre d i t - a g r i c o l e . b e
Géraldine MATT 
366 chée de Neerstalle,1180 
t é l . : 02.376.32.34 
g e rry _ m @ y a h o o . c o m
Jacques NIFFLE – av. Bel-Air 25/5, 1180
t é l : 02.344.41.51 
j a c q u e s . n i ff l e @ b e l g a c o m . n e t

* : (P) : Privé ; (B) : Bureau.

La « L e t t re aux
h a b i t a n t s » 

Éditeur re s p o n s a b l e : 
B e rn a rd JOURET 
av. de la Chênaie 7 9 C, 1180

Comité de rédaction :
Jacques NIFFLE, D e n y s RYELANDT e t
L u c S T U R B E L L E

N o t re N° de compte :
310-0734318-17 

La « L e t t re aux Habitants » peut être
consultée sur le site internet de
l ’ A C Q U :
www.ibelgique.com/ucclecomites

Ti r a g e :
5.000 exemplaire s

La « L e t t re aux habitants » 
est publiée avec l’aide de 
la Communauté française de Belgique
et de la Région de Bru x e l l e s - C a p i t a l e .

P r é s i d e n t
B e rn a rd J O U R E T – av. de la Chênaie
79c, 1180 – tél. : 02.375.28.48
b j o @ n g i . b e
Vi c e - P r é s i d e n t
Denys RYELANDT – av. du Maréchal
20A, 1180 – tél. (P) : 02 374.97.03 
tél. (B)* : 02.533.97.67
fax (B) : 02.537.27.41  
c a t h e r i n e . ry e l a n d t @ b e l g a c o m . n e t
Tr é s o r i e r
Luc S T U R B E L L E – av. A. Huysmans
209/11, 1050
tél. & fax : 02.649.49.59
l u c . s t u r b e l l e @ s k y n e t . b e

L’ACQU PEUT VOUS PROCURER CE MERVEILLEUX PETIT TEXTE DE JEAN GIONO :
« L’HOMME QUI PLANTAIT DES ARBRES »

En avril 1992, notre association a publié cette plaquette de GIONO, 
que Serge CREUZ avait illustré pour nous avec talent. Elle est toujours disponible !

L’écrivain avait off e rt ce texte à l’humanité. « Ce que j’ai écrit de plus humain », disait-il, afin que le plus
grand nombre de gens – dont les jeunes – puissent apprécier la valeur éthique du message. Un berg e r,

E l z é a rd BOUFFIER, héros de l’histoire, y symbolise le c o u r a g e, la p e r s é v é r a n c e et l’a l t ru i s m e, des
valeurs bien nécessaires à un progrès humain nourri aux sources de la citoyenneté responsable. 

L’ACQU souhaite que vous l’aidiez à divulguer ces idées autour de vous.
Si vous voulez connaître cette très belle histoire, pro c u rez-vous donc cette plaquette… 

qui peut d’ailleurs être un joli cadeau à off r i r. 

Vous pouvez vous la pro c u rer au prix (coûtant) de 2,5 euros (+ 0,82 euros, si frais d’envoi) 
chez Jacques NIFFLE, avenue Bel-Air 25/5 à Uccle (tél : 02.344.41.51)

« Quand je réfléchis qu’un homme seul, réduit à ses simples re s s o u rces physiques et morales, a suffi pour faire surgir du
d é s e rt un pays de Chanaan, je trouve que, malgré tout, la condition humaine est admirable. Mais quand je fais le compte
de tout ce qu’il a fallu de constance dans la grandeur d’âme et d’acharnement dans la générosité pour obtenir ce résultat,

je suis pris d’un immense respect pour ce vieux paysan sans culture qui a su mener à bien cette œuvre digne de Dieu.»

Le conseil d’administration de
l ’ A C Q U

La radio des Ucclois:
« Radio 1180 »

le lundi de 18 à 20 h

FM 87.7
a v.  C a r s o e l  3 4 ,  1 1 8 0  U c c l e
T é l  &  F a x :  0 2  3 7 4 . 1 0 . 8 1
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